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France 
Dénaturation du mariage : la stratégie trouble de l'UMP 
Alors que la bataille parlementaire contre la dénaturation du mariage bat son plein, l'UMP a opté pour une stratégie pour le moins équivoque. Bien que, de toute évidence, le gouvernement et la majorité ne soient prêts à aucune concession, la plupart des députés UMP se sont entichés de l'idée d'union civile. Lors de la défense d'un de ces amendements instaurant une union civile, le député‑maire du Touquet, Daniel Fasquelle, a utilisé des arguments très étonnants. Parlant du mariage homosexuel, il a ainsi déclaré, je cite : « A la limite, il n’y a pas de débat, nous sommes tous d’accord ». Selon M. Fasquelle, les seuls points de désaccord entre majorité et opposition seraient… l'adoption et la filiation. Les centaines de milliers de Français qui ont manifesté le 13 janvier contre la dénaturation du mariage seront ravis d'apprendre que ceux qui prétendent les représenter défendent aujourd'hui le mariage homosexuel. 

Il est surprenant de noter que, parmi les 348 députés votants, le texte du gouvernement a recueilli 249 voix pour, soit 72% des voix, alors que la gauche n’occupe que 60% des sièges à l’assemblée. Ce résultat traduit la faible mobilisation de la droite. Moins de la moitié des 195 députés UMP était dans l’hémicycle samedi dernier pour voter contre l’ouverture du mariage aux couples d’homosexuels, une loi qui ouvre la porte à l’homoparentalité et à la réification de la femme par la location de son ventre. Il semblerait en effet que si un certain nombre d’élus de droite se font les zélés défenseurs du droit de l’enfant, ce n’est… qu’en paroles ! Dans les actes, ils ont courageusement préféré s’abstenir…

La quasi‑totalité des députés UMP, hormis notamment Lionel Luca et Jean‑Frédéric Poisson, sont d’une prudence cauteleuse et refusent de promettre qu'ils reviendront sur cette loi en 2017. Parmi les députés UMP présents, seuls Jacques Pélissard et Jean‑Frédéric Poisson ont voté contre l’union civile, Jacques Myard s'étant abstenu. Deux ténors de l’UMP ont déclaré publiquement leur abstention sur le vote du projet de « mariage » homosexuel. D’un côté Bruno Le Maire, qui a déclaré sur son site être attaché à la défense de l’égalité des droits. De l’autre, Nathalie Kosciusko‑Morizet, qui a affirmé au journal Libération que son abstention était, je cite : « militante et engagée (sic) » : elle affirme refuser l’alternative entre l’approbation d’une loi ouvrant sur la Procréation médicalement assistée et la Gestation pour autrui, et le refus de reconnaître l’union de deux personnes de même sexe. NKM, probable candidate UMP à la mairie de Paris en 2014, a manifestement entendu le conseil de sa collègue Roselyne Bachelot qui, lors de la manifestation du 27 janvier en faveur du mariage homosexuel, a déclaré qu’il était nécessaire d’être « gay‑friendly » (sic), pour espérer être élu(e) à Paris. En résumé, une fois de plus, l’UMP enfume ses électeurs en les trompant ouvertement. 

Mais l’UMP, désormais bicéphale, a‑t‑elle encore une quelconque consistance doctrinale sur quelque sujet que ce soit ? Celui qui est encore le premier parti d’opposition se remet en effet péniblement du pitoyable spectacle qu’il a offert à l’opinion publique lors de sa récente « guerre des chefs ». Pour apaiser les tensions, la nouvelle équipe dirigeante a dû procéder à de très nombreuses nominations : on dénombre aujourd’hui pas moins d’une vingtaine de vice‑présidents et une quinzaine de secrétaires généraux, rien que ça ! L’UMP est devenue une sorte d’auberge espagnole où tout se dit, mais aussi le contraire de tout. L’ex‑parti majoritaire est une espèce de canard sans tête qui ne continue à courir que grâce à la complaisance des médias et à l’inertie de son électorat, jusqu’à ce que ce dernier s’aperçoive qu’il n’y a plus… de pilote dans l’avion. Pour Marine Le Pen, je cite : « Plus personne n’incarne l’UMP aujourd’hui, ni Copé, ni Fillon »… 

Les Français sont de plus en plus pessimistes 
C’est un sondage Ipsos publié par Valeurs Actuelles qui nous l’apprend. Les Français n’y croient plus. A la question : « Pensez‑vous que votre situation personnelle sera améliorée à la fin du quinquennat de Français Hollande ?», ils ne se sont que 12% à répondre oui. Encore plus révélateur, moins d’un électeur sur quatre de François Hollande y croit encore. Les catégories les plus pessimistes sont celles des ouvriers et employés qui voient leur condition se précariser. La France invisible, celle qui n’est pas immigrée, pas assistée, mais qui s’inquiète pour son avenir et celui de ses enfants, représente mois après mois la plus grande partie de la population. 
Un chiffre qui ne devrait pas inciter nos concitoyens à l’optimisme : depuis 2009, la France a perdu près de 1100 usines. Imaginons les dizaines de milliers d’ouvriers, d’employés, de cadres, laissés sur le carreau, les territoires paupérisés, les commerces fermés, les nouvelles friches industrielles à la périphérie des villes.... Marine Le Pen a rappelé mardi cette réalité face à François Hollande au parlement européen. La présidente du Front national a de nouveau dénoncé le rôle de l’euro dans cet effroyable gâchis, un euro qui joue contre la France et les Français, car il pénalise durement nos exportations. Au contraire, avec une monnaie forte faite à la mesure de son économie, l’Allemagne dispose d’une industrie florissante au sein d’une Europe dont elle a la maîtrise. 

Il apparaît ainsi que, malgré les rodomontades d’un Arnaud Montebourg, le « redresseur productif » du PS, la France est incapable de protéger son industrie. L’Europe, prisonnière de l'idéologie mondialiste et libre‑échangiste, est ouverte aux quatre vents d’une concurrence mondiale déloyale qui la vident peu à peu de ses forces productives. Mardi, après les ratiocinations d’un Hollande plus « Flanby‑le‑Mou » que nature, Marine Le Pen a vigoureusement dénoncé, je cite : « l'ampleur du vide stratégique de ces mêmes gouvernants qui avouent ne rien envisager de faire pour régler cet immense problème ». Fin de citation. 
Copinages et prébendes : Etat‑PS fait son trou 

Loin des promesses vertueuses de François Hollande, on assiste depuis mai dernier à une véritable chasse aux sorcières au sommet de l’État. 30% des préfets auraient été mutés, 50% des recteurs d’académie remerciés. Certains hauts fonctionnaires ont été purement et simplement limogés. A l’opposé de la politique sarkozyste d’ouverture, le pouvoir en place distribue les postes clés à ses amis. L’insubmersible et interlope Jack Lang prend ainsi la présidence de l’Institut du monde arabe. Olivier Schrameck, ancien directeur de cabinet de Lionel Jospin, s’installe à la tête du CSA. Jean‑Pierre Jouyet, l’ami de trente ans de François Hollande, dirigera quant à lui la Banque publique d’investissement. La gauche montre donc qu’elle sait faire preuve de cohérence, en appliquant scrupuleusement l’injonction de Robespierre à la Convention le 17 thermidor 1794, « les têtes vont tomber ». 

Nous terminons cette partie France par un appel de la plus haute importance. Jusqu’au 12 février, vous pouvez encore signer la pétition lancée par le collectif « La Manif Pour Tous », visant à saisir le Conseil économique, social et environnemental (CESE), au sujet de la scélérate loi Taubira. Déjà plus de 400.000 personnes ont signé cette pétition. Si 500.000 signatures sont réunies, le bureau du CESE sera tenu de statuer sur la recevabilité de cette « saisine sur pétition citoyenne », puis d'émettre un avis officiel sur cette loi. « C’est le débat public qu’il faut restaurer ». Le CESE est ce « lieu rare et peut‑être unique où la culture du dialogue permet de n’exclure personne » 

Qui parle ainsi ? C’est Jean‑Paul Delevoye, le président du CESE. Prenons‑le au mot ! Allez sur le site de « La manif pour tous », imprimez le texte de la pétition, et, avant mardi, envoyez‑le, une fois rempli et signé, à : La Manif Pour Tous, 15 rue Pottier, 78150 Le Chesnay. S’il existe encore une chance de contrer cette loi félonne, elle est là : ne la laissons pas passer ! 
Monde 
Le parlement européen est‑il encore démocrate ? 
On peut se poser la question à la suite de la proposition du président du groupe socialiste au parlement européen, l’Austro‑Tchèque Hannes Swoboda. Ce dernier propose ni plus ni moins de priver de subventions européennes toutes les formations proches du Front national en Europe. Peu lui chaut, à ce bon monsieur Swoboda, que ces formations soient élues démocratiquement. Plus de 200 députés ont signé sa motion. Même si les financements sont assurés pour 2013, la conférence des présidents de groupe va nommer un comité d’experts sur la question. Un détail qui ne s’invente pas : en tchèque, « Swoboda » signifie… « liberté » ! 

Ségrégation raciale en Israël 
On se rappelle les émeutes et les attaques menées par des Israéliens au printemps 2012 contre les immigrés africains : vitres de magasins brisées, passages à tabac et slogans violents. Un journaliste centrafricain a publié lundi une tribune cinglante dénonçant la haine que manifesterait l’Etat hébreu à l’encontre des populations africaines, notamment en provenance d’Erythrée ou du Soudan. Ces immigrés sont ainsi qualifiés « d’infiltrés » et de « ténèbres » par les manifestants qui souhaitent expulser bon nombre de ces individus. Le sort de près de 40.000 immigrés clandestins en Israël reste donc précaire face au rejet grandissant exprimé par les Israéliens comme l’ont prouvé les bons résultats aux dernières élections des partis talmudiques ouvertement racistes. 

Le journaliste centrafricain souligne le silence des médias mondiaux et de l’Union africaine sur ce sujet. C’est ce même silence médiatique qui entoure la construction de véritables murs d’apartheid en Israël, celui de Cisjordanie et celui tout récent qui sépare désormais l’Etat hébreu de son voisin égyptien, en attendant celui qui devrait bientôt se dresser le long de la frontière avec la Syrie. L’opération « Retour à la maison », rondement menée par le Premier ministre Benjamin Netanyahu, qui s’est soldée par l’expulsion manu militari de dizaines de milliers d’Africains, n’a soulevé aucune protestation dans notre pays, de la part des habituels gardiens de l’ordre moral antiraciste, qui empoisonne la vie publique française depuis trente ans. 
Le pédophile et homosexuel Marc Dutroux a demandé officiellement sa mise en liberté conditionnelle 
Marc Dutroux avait été condamné à la réclusion à perpétuité pour le rapt et le viol de six jeunes filles, dont cinq mineures, ainsi que le meurtre de quatre d'entre‑elles, dans les années 1990. Lors de son procès, Marc Dutroux évoquera les relations incestueuses que sa mère entretenait avec lui. A sa majorité, il partira de la maison familiale pour aller habiter un quartier de Charleroi qui abrite une importante communauté homosexuelle. 
Marc Dutroux aura plusieurs enfants de ses liaisons passagères, et toutes pathologiques, avec des femmes. Selon Le Parisien, Marc Dutroux ne s'est jamais occupé de ses garçons, il désirait avant tout avoir une fille dans le but de pratiquer l’inceste. Cet intéressant personnage a officiellement demandé sa mise en liberté conditionnelle. 
Selon la loi belge, en effet, un condamné peut être placé en liberté conditionnelle après avoir purgé quinze ans de détention, s'il a été condamné à perpétuité. Cette demande fera l’objet d’une décision finale le 18 février. Son ex‑femme, et complice, est déjà sortie de prison en août dernier, soulevant un véritable tollé en Belgique. On notera que, comme en France, les lobbies homosexualistes sont très actifs Outre‑Quiévrain. 
